
Arrêté Préfectoral du 9 septembre 2020 portant ouverture et organisation de l’enquête. 

 

1 
Décision de désignation du Tribunal Administratif de Marseille du  01/09/2020 – Dossier N° E20000051/13 

 

Département des Bouches du Rhône 

Commune de Marseille 

Enquête publique portant sur la .. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commissaire enquêteur - SOLAGES Serge 

Ingénieur géologue – Docteur en hydrogéologie 

 

QUATRIEME  PARTIE - DOSSIER D’ANNEXES 

 

 

 

 

 

Novembre 2020 

 

 

DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE DEPOSEE  

PAR LA SOCIETE SAS MARSEILLE SOLEIL  

POUR LA REALISATION D’UN PROJET DE CENTRALE  

PHOTOVOLTAÏQUE AU SOL SUR LA COMMUNE DE MARSEILLE 

 

Du 02 octobre 2020 au 02 novembre  2020 inclus 

 
 



Arrêté Préfectoral du 9 septembre 2020 portant ouverture et organisation de l’enquête. 

 

2 
Décision de désignation du Tribunal Administratif de Marseille du  01/09/2020 – Dossier N° E20000051/13 

 

SOMMAIRE GENERAL DU RAPPORT 

PREMIERE PARTIE - RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

DEUXIEME PARTIE – PROCES VERBAL DE SYNTHESE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

TROISIEME PARTIE - CONCLUSION ET AVIS MOTIVÉ DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

QUATRIEME PARTIE – DOSSIER D’ANNEXES 

 

QUATRIEMEN PARTIE – DOSSIER D’ANNEXES 

I Décision du Tribunal Administratif             3 

- Décision N° E20000051/13 du 01/09/2020 du Tribunal Administratif de Marseille 

portant désignation du commissaire enquêteur. 

II  Arrêté préfectoral                5 

- Arrêté préfectoral du 09/09/2020, portant ouverture d’une enquête publique sur le 

territoire de la commune de Marseille, pour la réalisation d’un projet de centrale 

photovoltaïque au sol, porté par la société SAS Marseille Soleil.                   

III Avis d’enquête publique                          10 

- Du 11/09/2020 sur la demande d’un permis de construire déposé par la société SAS 

Marseille Soleil pour la réalisation d’une centrale photovoltaïque au sol d’une 

puissance crête égale ou supérieure à 250 kilowatts, sise traverse de la Michèle – bd 

Lombard sur la commune de Marseille (13015).                       

IV Publicité de l’enquête                                    

IV - 1  Affichage sur le site du projet    

IV – 2 Affichage en Mairie de Marseille 

IV – 3 Affichage de l’enquête sur le site internet de la Préfecture. 

IV - 4 Publicité dans les journaux  

- Publication de l’avis d’enquête dans la Provence du 15/09/2020 et du 05/10/2020. 

- Publication de l’avis d’enquête dans la Marseillaise du 15/09/2020 et du 05/10/2020 

V Question posée par le commissaire enquêteur au Maitre d’Ouvrage et réponse          30 

V – 1 Questions du commissaire enquêteur au Maitre d’ouvrage 

V - 2  Réponses du Maitre d’ouvrage au commissaire enquêteur 

V – 3 Cession d’information du public par le Maitre d’ouvrage (hors enquête  

publique).            

VI Questions et observations du public              46 

 VI-1 Dépôt d’un courrier sur le site internet de la Préfecture 

 VI-2 Dépôt d’un document d’observations et une pétition au registre d’enquête 

-    Message d’accompagnement 

- Document (42 pages) 

- Pétition et références photos 

VI – 3 Document déposé par la Conservatrice du CBSMe 

- Note de présentation 

- Document illustré (3 p) 

VI -4 Document déposé par l’association COLINEO (4 pages) 

VII Dépôt d’un document au dossier d’enquête publique par le commissaire enquêteur  

(bordereau de dépôt)                        105 



Arrêté Préfectoral du 9 septembre 2020 portant ouverture et organisation de l’enquête. 

 

3 
Décision de désignation du Tribunal Administratif de Marseille du  01/09/2020 – Dossier N° E20000051/13 

 

VIII Compte rendus des séances de travail et visites du commissaire enquêteur    106

           105 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Annexe I - Décision N° E20000051/13 du 01/09/2020 du Tribunal Administratif 

de Marseille portant désignation du commissaire enquêteur (1). 

 

 



Arrêté Préfectoral du 9 septembre 2020 portant ouverture et organisation de l’enquête. 

 

4 
Décision de désignation du Tribunal Administratif de Marseille du  01/09/2020 – Dossier N° E20000051/13 

 

 

  

Annexe I - Décision N° E20000051/13 du 01/09/2020 du Tribunal Administratif de 

Marseille portant désignation du commissaire enquêteur (2). 

 

 



Arrêté Préfectoral du 9 septembre 2020 portant ouverture et organisation de l’enquête. 

 

5 
Décision de désignation du Tribunal Administratif de Marseille du  01/09/2020 – Dossier N° E20000051/13 

 

 

  

Annexe II - Arrêté préfectoral du 09/09/2020, portant ouverture d’une enquête publique sur 

le territoire de la commune de Marseille, pour la réalisation d’un projet de centrale 

photovoltaïque au sol, porté par la société SAS Marseille Soleil (1). 

 



Arrêté Préfectoral du 9 septembre 2020 portant ouverture et organisation de l’enquête. 

 

6 
Décision de désignation du Tribunal Administratif de Marseille du  01/09/2020 – Dossier N° E20000051/13 

 

 

  
Annexe II - Arrêté préfectoral du 09/09/2020, portant ouverture d’une enquête 

publique sur le territoire de la commune de Marseille, pour la réalisation d’un projet 

de centrale photovoltaïque au sol, porté par la société SAS Marseille Soleil (2).  

 

 



Arrêté Préfectoral du 9 septembre 2020 portant ouverture et organisation de l’enquête. 

 

7 
Décision de désignation du Tribunal Administratif de Marseille du  01/09/2020 – Dossier N° E20000051/13 
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IV Publicité de l’enquête 

IV-1  Affichage sur le site du projet (1) 
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IV Publicité de l’enquête 
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IV-1  Affichage sur le site et en Mairie de Marseille (4) 
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IV Publicité de l’enquête 

IV-1  Affichage sur le site et en Mairie de Marseille (5) 
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IV Publicité de l’enquête 

IV-1  Affichage sur le site et en Mairie de Marseille (6) 
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IV Publicité de l’enquête 

IV-1  Affichage sur le site et en Mairie de Marseille (8) 
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IV Publicité de l’enquête 

IV-1  Affichage sur le site et en Mairie de Marseille (3/11/2020) 
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IV Publicité de l’enquête 

IV-1  Affichage sur le site et en Mairie de Marseille (3/11/2020) 
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IV Publicité de l’enquête 

IV-2  En Mairie de Marseille (03/11/2020) 
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Annexe IV-3  Affichage sur le site internet de la Préfecture. 
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Annexe IV-4  Publicité par les journaux  – Courrier adressé par la Préfecture au journal 

La Marseillaise (1). 
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Annexe IV-4  Publicité par les journaux – Parution dans la Marseillaise du 15/09/2020 (2) 
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Annexe IV-4  Publicité par les journaux– Parution dans la Marseillaise du 05/10/2020 

(3). 
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  Annexe IV-4  Publicité par les journaux– Courrier adressé par la Préfecture au journal 

La Provence (4). 
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Annexe IV-4  Publicité par les journaux– La Provence du 15/09/2020 (5). 
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Annexe IV-4 Publicité par les journaux – La Provence du 05/10/2020 (6). 
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V Questions du commissaire enquêteur au Maire d’ouvrage et réponse 

V-1  Questions du commissaire enquêteur au Maitre d’Ouvrage (1) 

 

 



Arrêté Préfectoral du 9 septembre 2020 portant ouverture et organisation de l’enquête. 

 

31 
Décision de désignation du Tribunal Administratif de Marseille du  01/09/2020 – Dossier N° E20000051/13 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

V-I Questions du commissaire enquêteur au Maitre d’Ouvrage (2) 
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V-1  Questions du commissaire enquêteur au Maitre d’Ouvrage (3) 
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V-2  Réponses du  Maitre d’Ouvrage aux questions du commissaire enquêteur (1) 

 

 

Observation du commissaire enquêteur : 

- Le commissaire enquêteur n’a pas jugé utile de joindre les documents 1, 2, 3, 4 et 5 au 

dossier d’annexes. 

- Le document 4 à été jugé utile à l’information du public et a été rajouté au dossier 

d’enquête publique. 

Le commissaire enquêteur. 

    S. SOLAGES 
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V-2  Réponses du Maitre d’Ouvrage au commissaire enquêteur (2) 

 

 

Réponses du maître d’Ouvrage du projet aux questions posées par le commissaire 

enquêteur concernant la réalisation d’une centrale photovoltaïque au sol sur la commune de 

Marseille. 

1) Concernant les données d’urbanisme du site du projet.  

Le projet se situe dans la zone Ne du PLUi en vigueur depuis janvier 2020.  

La zone permet, au plan des règles d’urbanisme, l’accueil d’un parc photovoltaïque au sol depuis 

longtemps.  

En effet, le PLU de Marseille classait la zone du projet en zone N et l’article 2.2 du règlement affèrent y 

autorisait déjà les « aménagements et installations nécessaires au services publics ou d’intérêt 

collectif » notamment en vue de la fourniture d’Énergie, dont relèvent les parcs photovoltaïques au sol 

(comme cela a plusieurs fois été confirmé par la jurisprudence).  Le projet était donc déjà possible sous le 

régime du PLU. 

Le PLUI approuvé le 19 décembre 2019 et opposable depuis le 28 janvier 2020 classe dorénavant la zone 

du projet en zone Ne. Le règlement de cette zone stipule expressément que sont admises dans la zone « les 

installations de production d’énergie renouvelables (solaire implanté au sol, éolien, biogaz …) ». 

 

Extrait règlement zone N page 1/14 : 

Ne  
Zones couvrant notamment des sites naturels devant faire l’objet d’une réhabilitation (ancienne carrière 

par exemple) ou faisant l’objet d’une exploitation particulière liée à la gestion de l’environnement 

(enfouissement de déchets, production d’énergie...).  

Extrait règlement zone N page 5/14 : 

En outre, en Ne :  

15. o)  En Ne, sont admis les affouillements et exhaussements du sol d’une hauteur de plus de 2 

mètres et d’une surface de plus de 100 m2 à condition qu’ils soient nécessaires :  

- à la réhabilitation ou renaturation de sites, notamment d’anciennes carrières ou décharges ;  

- et/ou à l’exploitation de sites dédiés au stockage de déchets ; 

Les affouillements et exhaussements du sol d’un dimensionnement inferieur sont autorisés 

sans condition.  

16. p)  En Ne, nonobstant l’article 1b, sont admises les installations de production d’énergie 

renouvelable (solaire implanté au sol, éolien, biogaz...).  

 

Le projet est donc totalement en adéquation avec le zonage du PLUI et n’a pas d’incidence sur la 

définition et/ou la vocation de cette zone. 
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V-2  Réponses du Maitre d’Ouvrage au commissaire enquêteur (3) 

 

2) Le site du projet est une ancienne carrière remblayée dans le cadre d’une décharge 

de déchets inertes (ISDI majoritairement et ISND pour une moindre part).  

Les casiers de déchets amiantés et de fraction soluble ont pour devenir de rester stockés car 

ils sont destinés à un stockage définitif. 

La fraction soluble, c’est la part de matière minérale soluble dans l’eau par lixiviation 

hydraulique. 

Pour les fractions solubles rentrées à la SEPM il s’agit de la part « saline » car les fractions 

solubles étaient issues des chantiers d’Euromed. 

Chaque type de casier a été traité de façon différente. Le tableau ci-dessous Extrait du 

RAPPORT DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES page 3 et 4 : 

Document 4 précise pour chaque casier la couverture mise en place. 

Déchets inertes et déchets « facteur 3 » 

Recouvrement Terre inerte criblée sur épaisseur 50 cm 

minimum 

Recouvrement basale et sommital de 1 m 

d’argile pour casiers facteur 3 

Déchets inertes Matériaux 0/800 mm de chantiers locaux 

secteur Marseille 

Déchets inertes facteur 3 Matériaux 0/100 mm de chantiers locaux 

secteur Marseille 

Drainage Entre les secteurs de remblaiements ISDI, 

présence de drains (dimension merlons) 

constitués de déchets inertes 20/800 mm 

permettant capture et circulation d’eau dans 

les différents bancs de l’ISDI pour mener 

aux bassins de collecte des eaux météoriques 

et de ruissellement, situés en pied de site 
 

ISDND : box de déchets d’amiante lié à des DI 

Recouvrement final :  Terre inerte criblée et déposée sur épaisseur     

1 m minimum (couche anti-érosion 

d’épaisseur  1 mètre minimum) 

Recouvrement intermédiaire entre chaque 

couche de big bag amiante lié 

Terre inerte fine sur 50 cm d’épaisseur 

Déchets d’amiante lié En colis fermés, normalisés 

Concernant la gestion des eaux de surface (ruissellement).Le réseau existant est totalement 

maintenu. 3 bassins de rétention assurent la rétention de l’eau sur site, ils sont reliés entre 

eux et fonctionnent par percolation, ils collectent un réseau de drains enterrés, de fossés et 

de cunettes bétonnées. A ce réseau s’ajoute maintenant l’effet de retenu des végétaux. 
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V-2  Réponses du Maitre d’Ouvrage au commissaire enquêteur (4) 

 

Il est prévu de mettre en œuvre un ouvrage en gabions dans un virage à proximité de la piste 

afin de canaliser l’écoulement des eaux pluviales vers les ouvrages afférents (cunette bétonnée). 

Il est ici à noter que le service en charge de la police de l’eau de la DDTM 13 a indiqué au 

Maitre d’ouvrage par lettre en date du 17/02/2020 que le projet n’entrainait pas 

d’imperméabilisation supplémentaire et que les aménagements accessoires ne généraient pas 

d’imperméabilisation significative. En conséquence le projet ne modifiait pas les conditions 

d’écoulement des eaux pluviales sur la parcelle et ne nécessitait donc pas de déclaration au titre 

de la loi sur l’eau. 

Enfin concernant la gestion du site, après obtention de la cessation d’activité totale, la SEPM qui 

est l’ancien exploitant n’interviendra plus sur le site et sa responsabilité ne pourra plus être 

engagée.  

Seuls les propriétaires et/ou le gestionnaire de la centrale photovoltaïque seront amenés à 

intervenir sur le site. 

3) Le statut actuel du site  

Le site a été mis à l’arrêt définitif par la SEPM le 10 décembre 2017 mais les derniers 

apports de déchets d’amiante lié sur le site, datent du 27 février 2015. 

L’arrêt de cette activité ISDI a donné lieu à 5 ans de suivi Post exploitation. Ces 5 ans étant 

révolus l’administration préfectorale a émis un projet d’arrêté préfectoral dans lequel on 

peut lire en page 4. 

 

« Surveillance du site : Extrait Projet RAPPORT DE L’INSPECTION DES 

INSTALLATIONS CLASSEES page 4 ». 

Le site n’est pas soumis aux dispositions de l’arrêté ministériel « ISDND » du 15 février 2016, 

en vertu de son article 63 (les apports de déchets d’amiante lié ayant cessé en février 2015).  

 

Rien n’était donc imposé par cet arrêté ministériel (ni le précédent de 1997, abrogé) en matière 

de suivi post-exploitation. 

 

Toutefois, en application de l’article 6.8.3 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 29 janvier 

2015, un suivi du paramètre fibres d’amiante dans l’eau a quand même été réalisé, chaque 

semestre, de février 2017 à septembre 2019 dans le bassin de collecte des eaux de ruissellement 

(eaux pluviales) dit « Gherzo » ou « aval » à l’ouest (exutoire le plus bas du site).Aucune fibre 

d’amiante n’a été mesurée dans l’eau dudit bassin.  

 

« Les servitudes proposées Extrait du RAPPORT DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS 

CLASSEES page 6 » document 4 

Les servitudes proposées : 
Elles consistent en :  
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V-2  Réponses du Maitre d’Ouvrage au commissaire enquêteur (5) 

 

 Dans le cadre de projets d’aménagement en vue d’un usage différent de celui mentionné 

ci-dessus, une information de l’État au moins 6 mois à l’avance de toute intention de 

changement d’affectation des sols. Cette information sera accompagnée d’un rapport de type 

plan de gestion (notion définie par la norme NF X 31-620), conforme à la méthodologie 

nationale du Ministère de l’environnement, mettant en évidence les travaux de dépollution à 

exécuter pour permettre la réalisation et l’exploitation du projet. Les éventuels travaux de 

dépollution ne pourront être effectués qu’après accord du préfet. Ils devront être terminés 

préalablement à la réalisation du projet d’aménagement ; 

 La stricte interdiction de culture de végétaux à des fins de consommation alimentaire sur 

l’ensemble du site ; 

 Un accès aux représentants de l’État assuré sur le site ; 

 La stricte interdiction d’affouillement, excavation, terrassement de sols ou forage au droit 

des casiers de déchets d’amiante lié, hormis en cas d’intervention liée à la maintenance de ces 

derniers ; 

 En cas d’affouillement ou d’excavation de sols en dehors de l’emprise de la cellule de 

confinement des déchets amiantés, un suivi en permanence des travaux par une personne ou un 

organisme qualifié, dont le choix aura été soumis à l’approbation de l’Inspection de 

l’environnement chargée des installations classées, afin de contrôler en permanence la 

pollution éventuelle des terres excavées ; 

 Lors d'éventuels travaux d’affouillement ou d’excavation de sols, la prise en compte et 

mise en œuvre de mesures adéquates d’hygiène et de sécurité, assurées pour les travailleurs. 

 

Cet arrêté n’a donc pas vocation a être modifié compte tenu de l’installation de la centrale, car 

il prend en compte et valide l’usage possible de ces terrains afin d’installer une centrale 

photovoltaïque. 
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 V-2  Réponses du Maitre d’Ouvrage au commissaire enquêteur (6) 

 

 

4) La stabilité́ du site de la centrale photovoltaïque 

En sa qualité d’ancienne ISDND/ISDI, et suite au rapport de l’inspection des installations 

classées il est proposé la prescription de servitude d’utilité publique pour les casiers de déchets 

d’amiante lié. Ces prescriptions sont compatibles avec l’installation de la centrale 

photovoltaïque sur le site. Il n’est pas envisagé la prescription d’un suivi trentenaire du site. 

S’agissant de la gestion des eaux de ruissellement et des tassement différentiels, le maitre 

d’ouvrage suivra donc de sa propre initiative l’évolution du site et des emprises où est 

implantée la centrale PV ainsi que les ouvrages qui la compose via une inspection visuelle au 

moins semestrielle et, le cas échéant, après chaque intempérie majeure, afin de s’assurer du bon 

fonctionnement des ouvrages de gestion des eaux mis en œuvre et plus généralement de 

l’absence d’évolution significative du site ou d’atteinte à son intégrité. Le cas échéant les 

mesures préventives ou curatives nécessaires seront mises en œuvre dans le respect des normes 

et de la réglementation applicable. 

Plus particulièrement, la Centrale photovoltaïque fera l’objet d’un contrat de maintenance 

préventive et curative permettant de s’assurer de l’absence de défaut et de réparer ceux 

éventuellement constatés dans les meilleurs délais. Elle sera monitorée à distance 24/24 et 

7/7,ce qui permettra sur la base de remontées d’alarmes, de déclencher les interventions de 

maintenance curatives nécessaires le cas échéant, l’objectif étant de maximiser la disponibilité 

de la Centrale PV et sa performance. Chaque intervention sur site d’un technicien de 

maintenance sera l’occasion de veiller à l’absence d’évolution significative du site susceptible 

d’avoir pour conséquences des dommages à la centrale PV. 

 

Détail des mesures de surveillance : 

Maintenance Préventive : L’installation PV est contrôlée au moins une fois par an, dans sa 

globalité, notamment état visuel, serrages des bornes, nettoyage/dépoussiérage. Des mesures 

électriques seront effectuées annuellement sur les transformateurs (qualité du diélectrique, 

vérification des protections ...). Un rapport de visite sera établi précisant la date du passage du 

technicien sur l’équipement concerné. Une supervision des performances du parc sera réalisée 

mensuellement, avec production d’un rapport d’exploitation permettant d’analyser les écarts 

entre production et prévisions et en cas d’écart anormaux de déclencher des visites de site pour 

analyse de la cause. 
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V-2  Réponses du Maitre d’Ouvrage au commissaire enquêteur (7) 

Maintenance curative :Lorsque survient un défaut dans l’installation, la société de maintenance est 

prévenue par les moyens électroniques de la supervision intégrée au parc (SCADA) et s’il s’agit d’une 

alarme « de jour » envoie un technicien sur place. En cas d’alarme de « nuit », l’intervention est 

activée dès le début des heures ouvrables, sauf urgences. Les interventions les plus fréquentes sont 

liées à des défauts électriques au niveau des onduleurs et module, plus rarement au niveau des 

transformateurs et des postes. Les réparations se font au moyen d’échanges standard avec des pièces de 

rechanges conservées sur site ou commandées pour l’occasion. 

 

Entretien de la végétation : dans l’emprise de la Centrale PV l’entretien paysager se fera régulièrement, 

prioritairement par pâturage sous réserves des contraintes techniques et réglementaires notamment 

liées à la spécificité du site. En tout état de cause une fauche annuelle mécanique sera effectuée. Aucun 

désherbant chimique ne sera utilisé. Enfin, l’entretien plus espacé de la végétation qui sera plantée 

autour du parc sera réalisé par un paysagiste local. 
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V-2  Réponses du Maitre d’Ouvrage au commissaire enquêteur (8) 

5) Les risques d’incendie et feu de forêt.  

Pour remédier au risque incendie et feu de forêt, le projet respectera les normes applicables en la matière 
ainsi que les consignes données par le Bataillon des Marins Pompiers de Marseille dans son avis rendu le 
22/10/2019. 
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V-2  Réponses du Maitre d’Ouvrage au commissaire enquêteur (9) 

 
 

6) L’information préalable du public  

Comme en témoignent les comptes rendus des réunions, les PV d’AG ou les courriers d’information 
en PJ, les porteurs du projet ont informé les habitants du quartier. Une réunion publique 
d’information a notamment été organisée via le Comité d’Intérêt de Quartier (CIQ) le 08/01/2019 en 
présence du maitre d’ouvrage et de TYSILIO afin de répondre aux questions de l’assistance. 
Le début de l’enquête publique sera annoncé dans le prochain compte rendu et sur le compte 
Facebook du CIQ. Cette information ayant pour objectif de répondre en amont du projet aux 
questionnement des riverains. 
L’avancement du développement du projet est porté à la connaissance des riverains via les comptes 
rendus et le compte Facebook du CIQ. 
Les riverains seront préalablement informés du calendrier du chantier qui sera par ailleurs exécuté 
dans le respect de la charte « Chantier Vert ». 
  

 

 

A Marseille le 30 septembre 2020 

 

 

 

 

Juliette DUTTI 
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V – 3 Cession d’information du public par le Maitre d’ouvrage (hors enquête publique) 

Lette d’information du quartier (1) 
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V – 3 Cession d’information du public par le Maitre d’ouvrage (hors enquête 

publique. Extrait du compte rendu de la réunion du CIQ du 08 /01/2019 (2). 
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V – 3 Cession d’information du public par le Maitre d’ouvrage (hors enquête 

publique. Extrait du compte rendu de la réunion du CIQ du 05 /02/2019 (3). 

 

Compte rendu REUNION CIQ DU 05 02 2019 
 

BOULEVARD LOMBARD 

 

Après enquête par les riverains, il est expliqué que le Boulevard Lombard appartient à la 

métropole. 

 

Les représentants des riverains ont demandé à rencontrer les élus de la mairie de secteur, car 

malgré les rondes et les contrôles réguliers de la police municipale ainsi que le classement en 

zone d’état major de cette voie par la police nationale qui entraine une surveillance accrue 

pendant 2 à 3 mois, les visiteurs sont toujours nombreux, bruyants et sales. 

 

Tous les habitants du Boulevard doivent se mobiliser pour dénoncer ces incivilités en appelant la 

police municipale au numéro de téléphone suivant : 

04 91 55 41 01 (préciser qu’il s’agit d’un problème sur le Boulevard Lombard et que le dossier 

est suivi par Marc LABOUZ). 

Vous pouvez aussi utiliser le mail suivant : 

dgsec-secretariatgeneral@marseille.fr 

Les habitants du Boulevard Lombard demandent officiellement au CIQ de leur apporter son 

soutient pour que cette impasse retrouve son calme. 

 

PROJET FERME PHOTOVOLTAIQUE 

 

Un projet d’installation d’une ferme photovoltaïque est à l’étude sur la partie sommitale de 

l’ancienne décharge. 

Une réunion spéciale s’est déroulée début janvier, réunion à laquelle les habitants du haut du 

Boulevard Lombard étaient invités en qualité de riverains pour échanger sur le sujet avec le 

bureau d’étude en charge du développement projet et le bureau d’étude environnement. 

La situation juridique est de nouveau résumée brièvement par Mme DUTTI : l’ISDI Plateau de la 

Mure a terminé le remblaiement du site depuis 1 an maintenant. Le dossier de sortie de 

l’installation classée au titre de l’environnement déposé en préfecture envisageait plusieurs 

utilisations du site (parc public, jardins ouvriers, parc photovoltaïque) et la ville de Marseille n’a 

pas souhaité récupérer ces terrains comme cela lui était possible (délibération conseil municipal 

du 25/06/18). 

Les habitants du boulevard Lombard ont manifesté leur volonté de maintenir un calme maximum 

et d’éviter une circulation accrue. Une ferme photovoltaïque est à l’étude et la concertation avec 

le CIQ sera permanente durant toute la phase projet. 

 

APPLICATION SMARTPHONES: ENGAGES AU QUOTIDIEN 

 

Nous avons testé l’application pour Smartphones « Engagés au Quotidien », son utilisation 

s’avère très efficace aussi nous vous invitons à la télécharger et à prendre en photo les trous sur 

les chaussées ou encore les dépôts d’encombrants.  

 

BOITE AUX LETTRES DEVANT L’ECOLE DES BORELS 

 

Nous demandons une nouvelle boite aux lettres pour notre quartier, et nous précisons qu’il serait 

judicieux qu’elle soit située à proximité de l’école des Borels. 

 

RAPPEL ENQUETE PUBLIQUE PLUI 

mailto:Dgsec-secretariatgeneral@marseille.fr
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  VI Questions et observations du public   

 VI-1 Dépôt d’un courrier sur le site internet dédié de la Préfecture (27/10/2020). 
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VI Questions et obsevations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et une pétition au registre d’enquête 

-    Message d’accompagnement 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (1) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (2) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (3) 

-  
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête publique 

et contestation du projet (4) 

 

-  
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (5) 

-  
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (6) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (7) 
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VI Questions et observations du public   

       VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête publique 

et contestation du projet (8) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

-  Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à 

l’enquête publique et contestation du projet (9) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

-  Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (10) 

-   
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (11) 

-  
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (12) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (13) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (14) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (15) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (16) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (17) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (18) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (19) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (20) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (21) 
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VI Questions etobservations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (22) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 

- Document – Participation des riverains du Boulevard Lombard à l’enquête 

publique et contestation du projet (23) 
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VI Questions et observations du public   

VI-2 Dépôt d’un document d’observations et pétition au registre d’enquête 
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VI Questions et observations du public   

VI-3 Dépôt d’un document par la Conservatrice du CBNMed (1) 

 

-------- Message transféré --------  

Sujet :  [INTERNET] Avis Enquête Publique sur le Projet de parc photovoltaïque de la Michèle / 

SAS Marseille Soleil 
Date :  Thu, 29 Oct 2020 18:06:36 +0100 

De :  Sylvia LOCHON-MENSEAU <s.lochon-menseau@cbnmed.fr> 
Organisation :  CBNMED 

Pour :  pref-ep-pvmarseille@bouches-du-rhone.gouv.fr  

Copie à :  Mathias Pires <m.pires@cbnmed.fr> 

 
Mr le commissaire enquêteur,  

objet : projet de centrale photovoltaïque sur le plateau de Mûre à Marseille sur le site de l'ancienne carrière 

des Aygalades. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Le Conservatoire Botanique National Méditerranéen est un Etablissement Public, agréé par le ministère de 

l'environnement. 

Conformément à son agrément ministériel, le CBNMed développe quatre grandes missions :       

  - inventaire et connaissance de la flore et des habitats naturels, 

     - conservation de la flore rare ou menacée  

    - expertises auprès des administrations et des collectivités. 

    -  diffusion des connaissances (information des divers publics et acteurs concernés). 

Nous avons été informé d'un projet de centrale photovoltaïque sur le plateau de la Mûre à Marseille sur le 

site de l'ancienne carrière des Aygalades. Les garrigues présentes dans ce secteur, en piémont du massif de 

l'étoile, abritent des espèces patrimoniales rarissimes, qu'il est primordial de préserver. C'est en particulier le 

cas de la germandrée faux petit-chêne (Teucrium pseudochamaepitys). On retrouve cette espèce 

principalement autour de Marseille en France. Sa très grande proximité avec la deuxième plus grande ville 

de France conduit à des destructions, des morcellements et une diminution de la fonctionnalité de l'habitat. 

Le plus dommageable pour cette espèce est l'effet cumulé de nombreux petits projets.  

Cette espèce fait l'objet d'un Plan Régional d'Actions validé par le Comité Scientifique Régional du 

Patrimoine Naturel sous l'égide de la DREAL. 

Il est d'une importance capitale d'éviter la destruction d'individus de Teucrium pseudochamaepitys. Cette 

espèce est protégée au niveau national et la destruction même partiel des individus au même titre que le 

transport de tout ou d’une partie des individus est strictement interdite. 

Sur la carte jointe, vous pourrez prendre connaissance des individus menacés par le projet. Nous vous 

joignons également une monographie sur Teucrium pseudochamaepitys tiré de l'ouvrage "La flore 

remarquable des Bouches-du-Rhône" qui permet de prendre conscience de l'enjeu de conservation de tous les 

individus et de toutes les stations. 

 Nous vous sollicitons par ce courrier, d’avoir la plus haute bienveillance à l’égard de ce patrimoine 

naturel inestimable. Dans ce contexte, je reste à votre disposition pour tous renseignements complémentaires  

 Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le commissaire enquêteur, l'expression de ma haute 

considération. 

La Conservatrice du CBNMed 

Sylvia Lochon-Menseau 

 
Sylvia LOCHON-MENSEAU 

 

Conservatoire Botanique National Méditerranéen 
Conservatrice 
Tél : 04 94 16 61 48 

 www.cbnmed.fr / www.silene.eu 

 

 

 

mailto:s.lochon-menseau@cbnmed.fr
mailto:pref-ep-pvmarseille@bouches-du-rhone.gouv.fr
mailto:m.pires@cbnmed.fr
http://www.cbnmed.fr/
http://www.silene.eu/
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VIII Compte rendus des séances de travail et visites du commissaire enquêteur 
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A Marseille le 15 novembre 2020. 

 

Le commissaire enquêteur. 

 

 

 

S. SOLAGES 

 

VIII Compte rendus des séances de travail et visites du commissaire enquêteur 

VIII -4  Autres visites et séances de travail (3). 

 


